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L
e motif de la grogne n’est pas 
nouveau et les agents des fi-
nances publiques savent qu’ils 

ne font « pas partie d’un ministère 
prioritaire ». Mais hier, ils ont tenu à 
manifester leur mécontentement 
alors que se tenait un comité tech-
nique local à Mont-de-Marsan ac-
tant la suppression de dix postes en 
septembre. À Dax, à l’appel de qua-
tre syndicats (Solidaires Finances 
publiques, CGT, FO et CFDT), ils 
étaient une cinquantaine rassem-
blée devant les grilles, avant d’aller 
déposer une pétition à la sous-pré-
fecture demandant notamment 
« l’arrêt des suppressions d’em-
plois » et « le maintien de tous les ser-
vices de proximité ». 

Portes fermées 
La semaine dernière , les représen-
tants syndicaux avaient boycotté un 
premier comité pour protester con-
tre la réduction des horaires d’ou-
verture  au public depuis le 1er jan-
vier. À Dax, les portes sont désormais 
fermées les mercredis et vendredis 
après-midi. Une aberration pour 
Thierry Lheureux, secrétaire de la 
Section solidaires finances publi-
ques : « Toutes les organisations syn-
dicales ont dénoncé ce rabougris-
sement des horaires d’ouverture. 
Les contribuables ne sont pas sou-
vent au courant et se cassent le nez 
aux portes. Comme ces réductions 
sont justifiées par l’excès de charge, 
nous ne leur répondons pas non 
plus au téléphone et ils reviennent 
le lendemain, encore plus agacés. » 

Cette lente « dégradation du ser-
vice public » suit le rythme des sup-
pressions de postes : une centaine 
dans les Landes en dix ans, soit 
« l’équivalent du centre de Mor-
cenx » (1). Une diminution que les 
syndicats estiment en contradic-
tion avec « l’évolution démographi-
que, économique et donc fiscale du 

département ». « C’est la même lo-
gique de suppression de postes qui 
s’applique depuis dix, douze ans », 
déplore Thierry Lheureux. « On 
nous dit que c’est notre participa-
tion à la solidarité nationale. Mais 
notre administration est chargée 
de faire rentrer des recettes. Avec ces 
coupes budgétaires drastiques, on 
ne nous donne pas les moyens de 
remplir nos missions. Aujourd’hui, 
on gère la pénurie. Mais cela fait des 
années qu’on supprime des postes 
de fonctionnaires et le déficit public 
n’a jamais été aussi important. Ce 
sont les choix politiques qui ne sont 
pas les bons. » 

Joint hier, le directeur départe-
mental Didier Ravon, assure « com-
prendre l’inquiétude des agents sur 
leur avenir et celui du service pu-
blic », et confirme la suppression 
des dix postes « sur 2 000 au niveau 
national, compte tenu des contrain-
tes budgétaires ». 

 « Mais vu le développement dé-
mographique et économique des 
Landes, nous sommes l’un des dé-
partements qui ont le moins de 
suppressions d’emplois. Je suis là 
pour faire fonctionner au mieux le 
service public, tout en préservant 
au maximum les agents dont je sa-
lue la disponibilité, la polyvalence 
et l’engagement. Mais je dois appli-
quer les décisions ministérielles. » 

Selon le directeur départemental 
des finances publiques, la réduction 

des horaires d’ouverture suit une lo-
gique d’efficacité : « Quand nous se-
rons ouverts, nous serons vraiment 
ouverts! Vu que les charges de tra-
vail augmentent et que les moyens 
pour y faire face diminuent, ces fer-
metures au public semblent évi-
dentes pour préserver les agents et 
faire en sorte qu’ils puissent tra-
vailler de manière continue. »  

Regroupements en vue ? 
Didier Ravon prend aussi l’exemple 
des sites à deux fonctionnaires, sou-
vent fermés « de façon intempestive 
en cas de maladie ou de vacances ». 
Il assure en revanche que « rien n’est 
acté » quant au regroupement des 
trésoreries d’Amou et Mugron à 
Montfort, et du déplacement du 
centre de Morcenx vers Biscarrosse 
ou Parentis. 

 « À chaque fois, nous perdons des 
postes au passage », redoute Thier-
ry Lheureux. « Avec la charge de tra-
vail qui augmente, nous parons au 
plus pressé et ne remplissons plus 
notre rôle d’équité fiscale », estime 
son collègue Jean-Marie Vignes 
(CFDT), présent hier devant le cen-
tre dacquois. « Nous sommes oppo-
sés à cette politique libérale qui do-
mine les discours. » 

(1) Selon le décompte syndical, la Direc-

tion départementale des finances publi-

ques compte aujourd’hui 557 agents con-

tre 642 en 2010.

FINANCES 
PUBLIQUES Malgré 
son évolution, le 
département perdra 
encore dix postes  
en septembre.  
Les agents saturent

Du travail en plus, 
des postes en moins

Hier à Dax (photo) et Mont-de-Marsan, les agents des finances 

publiques  se sont rassemblés contre « le rabougrissement » 
des horaires d’ouverture au public et les suppressions d’emploi. 

PHOTO LOÏC DEQUIER

Pour la première fois,  la Sepanso des 
Landes avait choisi de ne pas partici-
per au comité consultatif « environ-
nement » (1) piloté par le  Conseil gé-
néral, hier, en fin d’après-midi. Dans 
une lettre ouverte adressée au prési-
dent du Conseil général (qui lui a ré-
pondu),  Georges Cingal,  président 
de la Sepanso, remettait en cause  ce 
comité et certains projets portés par 
le Département comme la vague ar-
tificielle et le golf de Tosse.  

Avant d’ouvrir ledit comité,  Lionel 
Causse, conseiller général, a com-
menté cette décision. « C’est mon 
sixième comité consultatif, cela s’est 
toujours bien passé, dans la concer-
tation, avec tous. Laissons les esprits 
chagrins qui, après avoir participé, 
adhéré même, à l’essentiel des pro-
jets du Conseil général, se mettent à 
les contester. Peut-être que des 
échéances électorales les concernant 
ou concernant le Département arri-
vent... »  Philippe Carasco, président 
de l’association de Pays d’Orthe en-
vironnement, a rebondi sur le sujet : 
« Quand vous tapez sur la Sepanso, 

ça me fait mal. Ce sont des interlocu-
teurs précieux. Ils n’ont soulevé que 
huit points dans leur courrier. Ils  re-
prochent surtout l’attitude des élus 
au sujet de projets inutiles, dont  on 
ne parle pas ici et qui posent pro-
blème. » « Je n’ai pas contesté le tra-
vail de Monsieur Cingal, mais son ab-
sence, répond Lionel Causse. On est 
tous là, c’est constructif. En tout cas, 
bien plus qu’un courrier. »  « L’état 
d’esprit a changé, reprend Philippe 
Carasco,  depuis les projets de vague 
et de golf. C’est de ça dont  parle la Se-
panso. » « Non, il parle de tout et il mé-
lange tout, dit Lionel Causse. Je rap-
pelle  toutefois qu’il existe un espace 
de concertation au sujet du golf,  ce 
dossier est ouvert et transparent. » 
A.L. 

(1)  Un comité où sont invités près de 

70 partenaires (associations, élus, gestion-

naires de cours d’eau, de collecte des dé-

chets, de milieux, chambres consulaires, 

institutions, structures touristiques, etc.)  

pour échanger sur les projets du Conseil 

général en termes d’environnement. 

ENVIRONNEMENT Pour la première fois, la 
Sepanso n’a pas participé au comité consultatif

L’absence de  
la Sepanso fait parler

SORE 

Sauvés du feu  
par leur chien 

Un couple de Sore a été réveillé 
salutairement vers 2 h 30, mer-
credi, par les aboiements de son 
chien. L’animal venait de flairer 
un départ de feu dans les com-
bles de ce chalet en bois isolé. 
Malgré l’intervention des pom-
piers de Sore, Luxey, Biscarrosse 
et Labouheyre, l’habitation de 
plain-pied de 130 mètres carrés a 
été entièrement détruite par les 
flammes. Les deux occupants, 
sains et saufs, ont pu être relogés. 
Avec leur chien bien sûr. 

ONDRES 

La foudre frappe  
le toit de la maison 

Les orages de la nuit de mercredi 
à jeudi ont fait peu de dégâts, à 
l’exception d’une maison, à On-
dres, sur laquelle la foudre s’est 
abattue vers 2 heures du matin. 
L’intervention des sapeurs-pom-
piers a permis d’éviter tout dé-
part d’incendie, mais pas la des-
truction d’une partie de la toiture 
de l’habitation. 

Celle-ci a donc été bâchée afin 
que les deux occupants des lieux 
puissent rester dans leur domi-
cile. 

Deux personnes relogées à Pa-
rentis-en-Born. Les pompiers sont 
intervenus hier après-midi sur un 
feu de conduit de cheminée repéré 
impasse du square Mozart, à Pa-
rentis-en-Born. Seuls les combles 
et la toiture ont été touchés par les 
flammes. Les deux résidents ont 
toutefois dû être relogés par la 
mairie. 
Des perturbations hier après-
midi sur la RD 933. La circulation 
de la RD 933 a été coupée dans les 
deux sens, après la sortie de route 
sans gravité d’un poids lourd à Mo-
muy, hier en début d’après-midi. 
Des déviations ont été mises  
en place en attendant la remise  
en service de la voie, en fin de jour-
née.

FAITS DIVERS

La réhabilitation  
du Splendid se précise 
DAX Le projet de mise en valeur de 
l’hôtel Splendid, destiné à favoriser 
sa reconversion et sa remise en ex-

ploitation, a été présenté aux élus 
dacquois, lors d’un Conseil munici-
pal exceptionnel. Ce projet prévoit 
15 à 16 millions d’investissements 
et 20 mois de travaux, pour une ré-
ouverture prévue en 2017, avec un 
hôtel quatre étoiles qui disposera 
d’un spa et d’un centre d’affaires, et 
sera géré par Vacances Bleues.

ON EN PARLE


